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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Poursuite de l'activité de la filière pêche loisir du bar
Question écrite n° 8427

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur l'impact des mesures
réglementaires édictées au niveau de l'Europe pour la protection du bar au nord du 48ème parallèle, et en
particulier les répercussions de l'interdiction totale de la conservation des captures pour les pêcheurs amateurs
sur l'économie de la pêche. Ceci constitue une grande inquiétude de divers organismes tels que la Fédération
des Côtes-d'Armor pour la pêche et la protection du milieu aquatique, lesquels prennent consciences de ces
mesures. Cependant, le conseil d'administration de cette fédération établit un constat en trois points majeurs.
D'une part, il observe que les mesures de protection décidées pénalisent prioritairement la pêche de loisir. En
effet, il admet que des mesures fortes sont requises afin d'assurer la protection d'espèces en en situation
difficile, or le conseil d'administration de la fédération de pêche met en exergue le fait que depuis longtemps les
pêcheurs, notamment en eau douce, ont fait preuve d'une capacité d'autorégulation en matière de
prélèvements. Par ailleurs, il convient de répartir les responsabilités et les efforts à fournir entre les différents
acteurs, et ce de manière équitable ce qui ne semble pas être le cas ici. Par ailleurs, il est important de montrer
que, dans les départements côtiers, on a une profonde imbrication de la pêche en eau douce et en mer. Ainsi,
de nombreux pêcheurs dans ces départements étant pratiquants dans les deux domaines, les mesures ont un
impact important sur l'économie de la pêche de loisir, et plus particulièrement sur le réseau de détaillants
d'articles de pêche. Ces mesures dépassent le cadre de la pêche en mer. En effet, ces deux types de pêche
étant complémentaires, elles assurent en temps normal aux détaillants une grande partie de leur équilibre
économique. Dans un autre temps, il paraît logique qu'une majorité des membres des associations agrées pour
la pêche et la protection du milieu aquatique sont des détaillants d'articles de pêche qui, s'ils viennent à arrêter
leur activité, engendreront de lourdes conséquences sur l'ensemble du mouvement associatif. C'est dans le
cadre de ce raisonnement qu'il lui demande s'il serait possible de substituer à l'interdiction totale de prélèvement
projetée, l'instauration de quotas permettant à la fois la protection de la ressource et la poursuite de l'activité de
la filière pêche loisir.

Texte de la réponse

Le Conseil des ministres des 11 et 12 décembre 2017 a effectivement adopté, pour l'année 2018, des mesures
restrictives tant pour la pêche professionnelle que pour la pêche de loisir. Elles prennent en compte l'avis
scientifique émis par le conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM) témoignant du très mauvais état
biologique du stock dit Nord, au nord du 48ème parallèle Nord. La pêche du bar a été un sujet très sensible lors
de ce Conseil des ministres, et le ministère de l'agriculture et de l'alimentation a œuvré pour la défense des
intérêts de la pêche professionnelle et de la pêche de loisir. Il convient de rappeler que pour cette dernière la
proposition initiale de la Commission européenne était d'instaurer un moratoire total du 1er janvier au 30 juin,
puis une pratique du « no-kill » autorisée du 1er juillet au 31 décembre. Le Gouvernement est conscient des
efforts qui ont déjà été consentis par les pêcheurs de loisir sur cette espèce, et comprend que cette mesure
suscite des protestations auprès de ces derniers. Néanmoins, le Gouvernement a obtenu que les résultats du
Conseil européen sur les totaux admissibles de captures et quotas de décembre 2017 soient accompagnés
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d'une déclaration permettant une adaptation des mesures de gestion pour la pêche de loisir, dans le courant de
l'année 2018, des résultats de réexamen par le CIEM, de l'état du stock « Nord » de bar. Ces résultats ne sont
pas encore disponibles, et devraient l'être dans le courant du mois de juin. Si cet avis scientifique le permet, le
Gouvernement mettra tout en œuvre pour plaider en faveur d'assouplissements.
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